
Le Débat à l’Espace Magnan le mercredi 27 février 2019 

« L’organisation de l’État à travers la démocratie et la transition écologique » 

La transition écologique : 

• C’est un long combat tant au plan individuel que collectif d’où une difficulté importante, car ce n’est 
pas que l’État ou la Collectivité qui est responsable ( l’Autre ! ), mais aussi chacun de nous. Bien des 
actions se réalisent sans que l’on en ait une connaissance exacte créant des accusations infondées.   Les 
actions en cours ne devraient pas rester confidentielles. 

• Favoriser les actions individuelles par le biais d’associations assurées d’avoir un soutien positif et une 
communication efficace des pouvoirs publics les ayant encouragées. Ces actions permettent de donner 
corps à une idée (exemple les AMAP, les Jardins partagés) et donc des initiatives peuvent être mises en 
route à partir de peu de citoyens.  Les CIQ sont évoqués, mais ils ne représentent rien, n’ont aucun 
pouvoir, ils pourraient être un lieu d’échanges, mais il faut pour cela modifier leur fonctionnement. 

• Développer la sensibilisation des enfants aux problèmes posés par l’écologie tout au long des études 
primaires et secondaires.  

Organisation de l’État et des différents échelons administratifs : 

• Constat d’un manque de démocratie dans l’application des lois ou des politiques publiques à  tous les 
niveaux (État, région, département, commune, intercommunalité). 

• Le PLU (Plan Local d’Urbanisme) n’est souvent pas consulté par les citoyens et ni par les CIQ qui aurait 
un réel rôle d’information et de consultation, mais ils ne sont pas informés en amont. D’autre part, un PLU 
est souvent illisible par le commun des mortels ! Exemple : le dernier PLU marseillais du 8ème 
arrondissement comporte 1000 pages… 

• Une contradiction semble être présente dans bien des discussions actuelles. L’état de droit préside en 
France. S’agissant d’urbanisme, nous sommes régis, en France, par un ensemble de règles et de 
règlements, par exemple le « Plan Local d’Urbanisme » (PLU). Mais dès qu’un projet est bâti il y a une 
levée de boucliers pour s’opposer au projet lequel est en parfait accord avec le PLU, et donc avec la loi et 
on conteste en fait la loi. Une autre problématique, et donc une autre contradiction, apparait quand on 
aborde le problème de la hauteur des immeubles. Un immeuble haut limite l’expansion d’une ville et 
donc tous les problèmes liés aux voiries, réseaux divers, mais il est subi par le voisinage comme une 
agression avec privation de soleil, contrainte de circulation, car plus difficile, contrainte de stationnement 
là aussi on conteste la loi.     

• Constat d’un manque d’informations ou de transmission d’informations par la mauvaise volonté de ceux 
qui nous dirigent. 

•  Mais aussi du désintérêt des simples citoyens de la chose publique. 

La Copropriété est un exemple de milieu démocratique puisqu’elle rassemble des personnes ayant les 
mêmes intérêts  et pourtant les gens ne viennent pas aux assemblées générales. 

• Demande d’un système de contrôle des appels d’offres et de l’application des projets . 



Les systèmes de contrôle existent avec la Cour des Comptes, au plan national et régional, il faudrait que 
les remarques justifiées soient suivies d’effet. 

Démocratie et citoyenneté : 

Le besoin d’information perdure et nécessite des moyens. Par exemple, la création d’une chaine de 
télévision dédiée au fonctionnement de nos institutions (CAF, Pole Emploi, Fiscalité). De même se fait 
sentir le besoin d’outils pour pouvoir donner son avis (référendum = démocratie participative avec débat 
préalable). 

Les décisions sont prises par un petit groupe de personne et cela à tous les niveaux. Le regroupement des 
citoyens, en associations de taille variable pourrait permettre de constituer un contre-pouvoir. 

• Le salut de Marseille pourrait être la « Métropole ». 

Le périmètre de gouvernance est important, car il peut permettre de faciliter la prise en compte des avis 
des citoyens. La construction, sans fin, de la pyramide administrative doit être corrigée. La commune est 
l’échelon le plus proche du citoyen et c’est elle qui gère bien des problèmes locaux, elle est donc 
essentielle. Un autre échelon, au-dessus de la commune,  doit exister, car les communes ne sont pas 
toutes pourvues de services techniques nécessaires pour instruire les projets, peu importe son nom, mais 
cet échelon doit être un échelon de soutien aux communes pour régler les problèmes qui se posent à elles 
d’une manière récurrente ou bien qui intéressent plusieurs communes.  La solidarité doit s’exprimer au 
travers des régions qui ne sont pas toutes de même richesse économique. 

La Région est la structure de taille correcte pour gérer soit des points d’intérêt qui se retrouvent 
(collèges, lycées ..), soit des problèmes plus généraux (transports ferroviaires par ex) accompagnés par 
des préfets spécialisés, les autres couches administratives doivent être supprimées. 

Exemple : Les trottoirs sont de la compétence des régions, les routes, de la mairie, ce qui engendre des 
travaux à répétition sur un même lieu, parfois en double et donc des dysfonctionnements. 

Un vote à main levée est effectué dans l’assistance : 20/29 citoyens votent pour la suppression du 
département. 

Chaque citoyen est important, mais les experts le sont aussi, car les sujets traités au plan d’une nation 
sont trop complexes pour que le premier citoyen venu puisse maitriser et le sujet et les solutions. Le 
système français a des vertus puisqu’il a permis d’absorber des crises (la crise de 2008 par ex) et le vote 
important se fait sur un programme appliqué sur 5 ans. 

Le numérique : Le numérique est l’avenir, car il peut libérer, mais il faut que « l’humain » soit toujours 
présent. Il est créé par des hommes et il ne fait aucun miracle (nous vivons l’histoire du numérique et la 
normalisation dans l’informatique n’est pas encore passée). 

Il existe encore des groupes de personnes ne maitrisant pas l’informatique de base permettant 
d’aller sur Internet. Pour ces personnes des cours pourraient être diffusés sur Internet ou bien à la 
télévision afin de les amener à un niveau de base, mais cela nécessite un effort personnel. 

Le moral commun : 

Un peu plus de positivisme serait bien venu dans le cadre général, tout n’est pas mauvais ou perverti !
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Questions spécifiques à Marseille …. 

• L’Urbanisme : 

Un programme très important de construction sur Michelet – Mazargues est en cours et provoque beaucoup 
de réactions. Entre les nouveaux problèmes de circulation rendue plus difficile par le nombre plus important 
de véhicules, le stationnement devenu plus délicat et les contraintes sur les largeurs de voies que crée la 
Commission Européenne, la création de nouveaux ensembles est toujours rejetée par le voisinage. La 
question est aussi de savoir si les organismes nationaux et internationaux (l’UNESCO qui a reconnu la 
Maison du Fada, mais qu’adviendra-t-il après ?) ont été contactés. 

On connait des Jardins (du 19° siècle) qui vont disparaitre, mais d’autres sont projetés.( ?) 

Une contradiction semble être présente dans bien des discussions actuelles. Nous sommes ainsi régis par le 
Plan Local d’Urbanisme (PLU). Mais dès qu’un projet est bâti, une levée de  boucliers s’oppose au projet ! 
Une autre problématique, et donc une autre contradiction, apparait quand on aborde le problème de la 
hauteur des immeubles. Un immeuble haut limite l’expansion d’une ville et donc tous les problèmes liés : 
voirie, réseaux divers, mais il est subi par le voisinage comme une agression privation de soleil, contrainte 
de circulation, contrainte de stationnement,  là aussi on conteste la loi.     

Les CIQ n’ont là, aucun pouvoir ! 

L’évolution des pensées permet d’appréhender autrement les demandes du monde moderne. Ainsi la 
demande de climatisation pour augmenter le confort durant les périodes chaudes, et par conséquent 
l’augmentation de la consommation d’électricité, peut être satisfaite en reposant le problème de l’isolation 
des bâtiments soit par des matériaux en façade soit par une végétalisation  des bâtiments qui peut conduire à 
un très bon résultat. Les solutions qui incluent la nature peuvent être d’un grand intérêt.  

• Démocratie et citoyenneté : 

- Le tri sélectif n’est presque jamais possible du fait des circuits de ramassage (organisés par la mairie ou la 
communauté de commune ou …) alors que  San Fransisco qui est équivalente à Marseille en superficie trie 
tous ses déchets. Des spots télévisés permettraient d’expliquer comment trier, d’informer du recyclage de 
ces déchets et de l’avantage tiré du recyclage. 

- A Marseille, la gestion des déchets varie d’un quartier à l’autre. Elle n’est pas du ressort de la ville, mais 
de la communauté des communes (avec interférences  et télescopages des diverses administrations entre 
elles). 
 Au niveau local, il faut donc clarifier la compétence de chacun, afin que le service public joue vraiment son 
rôle. Mais aussi donner des moyens aux associations pour pouvoir assurer un relais dans l’analyse des 
politiques publiques  

- Chaque citoyen est important, mais les experts le sont aussi, car les sujets traités au plan d’une nation sont 
trop complexes pour que le premier citoyen venu puisse maitriser et le sujet et les solutions. Le système 
français a des vertus puisqu’il a permis d’absorber des crises (la crise de 2008 par ex) et le vote important se 
fait sur un programme appliqué sur 5 ans. 



- Une enquête publique sur le PLUI (Plan Local d’Urbanisme intercommunal) pour délimiter les périmètres 
des abords des monuments historiques  sera clôturée le 4 mars ! Qui est informé ? 

- La Cité Radieuse de la Corbusier est menacée de déclassement du patrimoine de l’Unesco pour permettre 
la construction d’un millier de logements dans 3 tours de 25m (étude d’impact en cours de réalisation) !     
Qui est informé ? 

- Peu de réunions de concertation avec un manque évident de pédagogie devant des documents 
administratifs difficiles à consulter. 

- La construction des immeubles partout est anarchique et rien n’est prévu pour les accès de circulation, 
parking, projet de trottoir.  La circulation est saturée et engendre pollution de l’air, de l’eau…. 

- Les trottoirs sont de la compétence des régions, les routes de la mairie ce qui engendre des travaux à 
répétition sur un même lieu et donc des disfonctionnements.


